
 
 
 
 

DÉCISIONS ET ARRÊTÉS DU DIRECTEUR 
 

Février 2025 
 

NUMÉRO DATE OBJET  

2025-006 28/01/2025 Préemption 51, rue Jean Fraix - Rezé 

2025-007 07/02/2025 Préemption 25, rue des Noieries - La Chapelle-sur-Erdre 

2025-008 06/02/2025 Fixation de prix 8, place du Marché - Préfailles 

2025-009 13/02/2025 Fixation de prix complémentaire 43, rue de Pornic - Chaumes-en-Retz 

2025-010 18/02/2025 Préemption 7, rue de Nantes - Les Sorinières 

2025-011 24/02/2025 Préemption Allée de la Herverie - Le Temple-de-Bretagne - DIA 1 

2025-012 24/02/2025 Préemption Allée de la Herverie - Le Temple-de-Bretagne - DIA 2 

2025-013 24/02/2025 Préemption Allée de la Herverie - Le Temple-de-Bretagne - DIA 3 

2025-014 24/02/2025 Préemption Allée de la Herverie - Le Temple-de-Bretagne - DIA 4 

2025-015 26/02/2025 Fixation de prix 145, ruelle du Levant - Sucé-sur-Erdre 
 

















































 

Établissement Public Foncier Local  
en application des articles L.324-1 et suivants du Code de l’Urbanisme 

SIREN : 754 078 475 R.C.S. Nantes 
N° de TVA intracommunautaire : FR79754078475 

 
Établissement public foncier de Loire-Atlantique 

Établissement Public Foncier Local 
11, rue Arthur III 
44200 NANTES 

 
DÉCISION N° 2025-13 
 
OBJET :   Droit de préemption – Commune de Le-Temple-De-Bretagne 

Exercice du droit de préemption par l’Établissement public foncier de 
Loire-Atlantique à l’occasion de l’aliénation des parcelles cadastrées section A n° 1274, 
1279, 1282, 1285 et 1288 d’une superficie totale de 986 m², sises allée de la Herverie, 
commune du Temple-de-Bretagne, propriété de  

. 
 

DÉCISION DU DIRECTEUR 
 

Le Directeur de l’Établissement public foncier de Loire-Atlantique 
 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;    

 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ;   
 
VU  les articles L.210-1, L.300-1, L.211-1 et suivants, L.213-3, L.221-1, R.211-1 et suivants, R.213-1 

et suivants du Code de l’Urbanisme ;  
 
VU  les articles L.324-1 et suivants du Code de l’Urbanisme régissant les Établissements Publics 

Fonciers Locaux ;  
 
VU  les statuts de l’Établissement public foncier de Loire-Atlantique ;  
 
VU le programme pluriannuel d’intervention de l’Établissement public foncier de Loire-Atlantique ; 
 
VU  le règlement intérieur de l’Établissement public foncier de Loire-Atlantique ; 

 
VU  la délibération du conseil d’administration de l’Établissement public foncier de Loire-Atlantique, 

en date du 19 octobre 2017, désignant Monsieur Jean-François BUCCO en qualité de directeur 
dudit établissement ;  

 
VU la délibération du conseil d’administration de l’Établissement public foncier de Loire-Atlantique du 

19 octobre 2022, portant délégation à Monsieur Jean-François BUCCO, directeur de 
l’Établissement public foncier de Loire-Atlantique, de l’exercice des droits de préemption et de 
priorité définis dans le Code de l’Urbanisme, par délégation de leurs titulaires ; 

 
VU le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) partiel des communes de Cordemais, Le-

Temple-de-Bretagne et Saint-Etienne-De-Montluc approuvé le 4 juillet 2029, modifié le 19 
novembre 2020 par le Conseil communautaire d’Estuaire et Sillon et mis à jour le 18 décembre 
2020 et le 19 septembre 2023 ; 

 
Vu  la délibération du Conseil communautaire d'Estuaire et Sillon en date du 3 février 2017 instaurant 

le droit de préemption urbain sur les zones urbaines et à urbaniser délimitées par les Plans 
Locaux d'Urbanisme applicables ; 

 
Vu les délibérations du Conseil communautaire d'Estuaire et Sillon en date du 1er février 2018, 26 

septembre 2019, 11 mars 2020, 8 décembre 2022 et 30 mars 2023 actualisant le droit de 
préemption urbain sur les zones urbaines et à urbaniser du territoire ; 
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Vu  la délibération du Conseil communautaire d'Estuaire et Sillon en date du 24 septembre 2020 
portant délégation au Président de ses compétences en matière de droit de préemption, 

 
VU la déclaration d’intention d’aliéner (DIA) d’un bien soumis au droit de préemption urbain : 

- déposée par Maître Yannick BARQ, notaire à Fay-de-Bretagne ; 
- reçue en Mairie du Temple-de-Bretagne le 12/11/2024 sous le n° 4420324E0030 ; 
- portant sur la cession des parcelles cadastrées section A n° 1274, 1279, 1282, 1285 et 1288 

d’une superficie totale de 986 m², située allée de la Herverie;  
- au prix de 95 000,00 € (quatre-vingt-quinze mille euros) ; 
- portant sur une transaction entre , 

les propriétaires, et l’acquéreur la société ESPACIL ACCESSION représentée par  
; 

 
VU l’article L.213-3 du Code de l’Urbanisme qui permet au titulaire du droit de préemption de déléguer 

son droit à un établissement public y ayant vocation sur une ou plusieurs parties des zones 
concernées ou à l'occasion de l'aliénation d'un bien. Les biens ainsi acquis entrent dans le 
patrimoine du délégataire ; 

 
VU  l’arrêté n°32/2024 du Président de la communauté de communes d’Estuaire et Sillon en date du 

13 décembre 2024 par lequel il a été décidé de déléguer le droit de préemption urbain au profit 
de l’Établissement public foncier de Loire-Atlantique, sur les parcelles  cadastrées section A n° 
1274, 1275, 1276, 1277, 1278, 1279, 1280, 1281, 1282, 1284, 1285, 1287p, 1288 et 1464p 
classées en secteur Ub au PLUi partiel en vigueur ; 

 
VU la délibération du conseil d’administration de l’Établissement public foncier de Loire-Atlantique du 

5/01/2025, autorisant l'intervention de l’Établissement public foncier de Loire-Atlantique pour la 
négociation, l’acquisition par tous moyens (y compris la préemption) et le portage des parcelles 
cadastrées section A n° 1274, 1275, 1276, 1277, 1278, 1279, 1280, 1281, 1282, 1284, 1285, 
1287p, 1288 et 1464p, situées allée de la Herverie au Temple-De-Bretagne, pour le compte de 
la commune au titre de l’axe « Réalisation d’équipement » du Programme Pluriannuel 
d'Intervention ;  

 
VU l’avis de la Division Missions Domaniales de la Direction Régionale des Finances Publiques  

n° 2024-44203-85764 du 18/12/2024 ; 
 
VU la demande de visite et demande unique de communication de documents en date du 3/01/2025, 

signifiées aux propriétaires ainsi qu’à son notaire le 9/01/2025 ; 
 
 
CONSIDÉRANT  que les documents sollicités ont étaient remis le 6/02/2025 ;  
 
CONSIDÉRANT  qu’une visite du bien s’est déroulée le 22/01/2025 ; 
 
CONSIDÉRANT  que le délai d’exercice du droit de préemption est suspendu à la réalisation de 

ladite visite et qu’un délai minimal d’un mois consécutif à la visite est laissé au 
titulaire ou au délégataire du droit de préemption urbain pour exercer ce droit 
conformément aux dispositions du Code de l’Urbanisme ; 

 
CONSIDÉRANT  que le délai d’exercice du droit de préemption est suspendu à la réception des 

documents demandés, qu’un délai minimal d’un mois consécutif à la réception 
des documents demandés est laissé au titulaire ou au délégataire du droit de 
préemption urbain pour exercer ce droit conformément aux dispositions du 
Code de l’Urbanisme ; 

 
CONSIDÉRANT  que les parcelles cadastrées section A n° 1274, 1275, 1276, 1277, 1278, 1279, 

1280, 1281, 1282, 1284, 1285, 1287p, 1288 et 1464p sont soumises au droit 
de préemption urbain et sont situées en zone Ub au PLUi partiel en vigueur ;   
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CONSIDÉRANT  l’étude lancée en 2024 et réalisée par le CAUE de Loire-Atlantique pour mener 
un réflexion préalable à l’évolution du cœur de bourg identifiant l’ensemble 
foncier pour la réalisation d’une opération mixte pouvant accueillir des 
équipements publics et des logements. ; 

 
CONSIDÉRANT  la réflexion conduite par la commune et la communauté de communes sur 

l’ensemble foncier pour élargir et compléter le pôle d’équipement public situé à 
l’ouest ; 

 
CONSIDÉRANT que l’acquisition par voie de préemption du bien permettra de constituer une 

réserve foncière pour réaliser une opération d’aménagement répondant aux 
critères de l’article L.210-1 et L.300-1 du code de l’urbanisme ; 

 
CONSIDÉRANT l’intérêt public d’une telle opération foncière, visant notamment à optimiser 

l'utilisation des espaces urbanisés et à urbaniser. 
 
 

DÉCIDE 
 
ARTICLE 1 :  l’Établissement public foncier de Loire-Atlantique exerce son droit de préemption sur la 

vente des parcelles castrées section A n° 1274, 1279, 1282, 1285 et 1288 d’une 
superficie totale de 986 m², sises allée de la Herverie, commune du Temple-De-Bretagne, 
propriété de , au prix 
de 51 300 € (cinquante et un mille trois cents euros), en ce non compris les frais d’acte à 
la charge de l’Établissement public foncier de Loire-Atlantique.  

 
ARTICLE 2 :  Conformément à l’article R.213-10 du Code de l’urbanisme, le vendeur dispose d’un délai 

de deux mois à compter de la réception de la présente offre pour faire connaître sa 
décision par lettre recommandée avec accusé de réception comportant l’une des 
modalités suivantes : 

 
 - soit qu’il accepte le prix proposé. Dans ce cas, la vente au profit de l’Établissement 

public foncier de Loire-Atlantique est définitive. Elle sera ensuite régularisée 
conformément aux dispositions de l’article R.213-12 du Code de l’urbanisme, et il sera 
dressé un acte authentique dans un délai de trois mois à compter de cet accord ; 

 
 - soit qu’il maintient le prix figurant dans la demande d’acquisition du bien. Dans ce cas, 

conformément aux dispositions de l’article L.213-4 du Code de l’urbanisme, 
l’Établissement public foncier de Loire-Atlantique se réserve la possibilité de faire fixer la 
valeur du bien par la juridiction compétente en matière d’expropriation ; 

 
 - soit qu’il renonce à l’aliénation de son bien. Dans ce cas, il sera tenu de déposer une 

déclaration d’intention d’aliéner lors de la prochaine vente. Le silence des propriétaires 
dans le délai de deux mois à compter de la notification de la présente offre équivaut à 
renonciation d’aliéner. 

 
ARTICLE 3 : L'acquisition du bien susmentionné sera imputée sur les crédits inscrits au budget de 

l’Établissement public foncier de Loire-Atlantique.  
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ARTICLE 4 : Monsieur le Directeur et Monsieur le Comptable l’Établissement public foncier de           
Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié aux intéressés et transmis au représentant de l’État dans le 
département. 

 
 
 

À Nantes, le 24 février 2025 
 
 

Le Directeur de l’Établissement public foncier 
de Loire-Atlantique, 

 
 

Jean-François BUCCO 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de 
Nantes, 6, allée de l’Ile-Gloriette BP 24111, 44041 Nantes Cedex. Elle peut également faire l'objet d'un recours 
gracieux auprès de l'autorité signataire de la décision. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, 
ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l'autorité 
compétente (le silence de l'autorité signataire pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet). 
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